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Résumé 

Le 12 décembre 2015, les dirigeants du monde entier ont approuvé 
un accord historique pour limiter le réchauffement climatique à moins 
de 2 °C au-dessus des niveaux préindustriels et se sont fixé un 
objectif de 1,5 °C pour le long terme. Les jours du charbon, l’énergie 
fossile la plus émettrice de CO2, pourraient donc être comptés. Si 
l’accord de Paris ne condamne pas spécifiquement son utilisation, la 
pression à l’encontre du charbon se renforce. Mais remplacer le 
charbon par des énergies non ou moins carbonées n’est pas si 
évident. La consommation mondiale de charbon, qui a augmenté de 
plus de 70 % depuis 2000, assure aujourd’hui 41 % de la production 
d’électricité mondiale. Même si l’enjeu climatique est urgent, on ne 
peut pas remplacer du jour au lendemain cette consommation. 

Cinq grands consommateurs de charbon (Chine, États-Unis, 
Inde, Union européenne, et Japon) représentent 82 % de la 
consommation mondiale. La possibilité de substituer le charbon par 
d’autres sources d’énergie (gaz naturel, nucléaire, renouvelables) et 
de préférence nationales, afin de sécuriser l’approvisionnement 
électrique, diffère d’un pays à un autre. La Chine, qui représente la 
moitié de la demande mondiale de charbon, a annoncé une réduction 
de la dépendance de son économie vis-à-vis de cette énergie afin de 
réduire les émissions de polluants locaux qui empoisonnent les 
grandes villes chinoises. Si cette réduction marque un changement 
fondamental, il convient toutefois de noter que la demande chinoise 
de charbon devrait atteindre un plateau et non décliner rapidement. 
Aux États-Unis, la révolution des gaz de schiste facilite la substitution 
du charbon par le gaz naturel. La mise en œuvre du Clean Power 
Plan est toutefois indispensable pour obtenir les réductions 
d’émissions de CO2 annoncées par le gouvernement. En Inde, malgré 
le développement massif des énergies renouvelables, la demande de 
charbon devrait connaître une forte croissance avec le 
développement économique et social du pays, où encore un quart de 
la population n’a pas accès à l’électricité. En Europe, où la 
consommation de charbon est en baisse depuis deux ans après une 
courte « renaissance », les politiques diffèrent d’un pays à un autre : 
alors que la Grande-Bretagne vient d’annoncer l’arrêt des centrales 
au charbon d’ici 2025, la Pologne table sur cette énergie pour assurer 
son développement économique et son indépendance énergétique, 
et l’Allemagne ne prévoit qu’un déclin graduel de son parc électrique 
au charbon, qui assure encore près de la moitié de la production 
d’électricité du pays. Au Japon, le charbon est considéré comme une 
énergie de diversification, indispensable à la sécurité de 
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l’approvisionnement du pays. Le Japon soutient également 
l’exportation de centrales au charbon à haut rendement. Ses projets 
de financement de nouvelles centrales s’étendent à pratiquement 
tous les pays de l’ASEAN. Le Japon défend sa politique en indiquant 
que l’utilisation des technologies développées dans le pays 
permettrait une réduction importante des émissions mondiales de 
CO2. Une position qui a abouti à assouplir l’accord de novembre 2015 
entre les pays de l’OCDE, prévoyant un arrêt des financements aux 
centrales au charbon, sauf pour les technologies les plus avancées 
(centrales ultra-supercritiques). 

Ainsi, il est illusoire de penser que le charbon va disparaître 
rapidement du mix électrique mondial. Même dans le Scénario 450 
de l’AIE, en 2040, le charbon assure 30 % du bilan énergétique des 
pays de l’Asie hors pays OCDE. L’amélioration du rendement des 
centrales et le déploiement à large échelle des technologies de 
captage et stockage du CO2 (CCS) constituent les seules voies 
technologiques susceptibles de concilier la poursuite de l’utilisation 
du charbon et l’atteinte des objectifs de réduction des émissions 
requis par l’accord de Paris. Cette conclusion est similaire à celle du 
GIEC, qui indique que le CCS est indispensable pour parvenir à 
contenir le réchauffement climatique en dessous des 2 °C, à côté 
d’un déploiement massif des autres solutions pour décarboner le 
système électrique. 
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Introduction 

Le 12 décembre 2015, les dirigeants du monde entier ont approuvé 
un accord historique pour limiter le réchauffement climatique à moins 
de 2 °C au-dessus des niveaux préindustriels et se sont fixé un 
objectif de 1,5 °C pour le long terme. Les jours du charbon, l’énergie 
fossile la plus émettrice de CO2, pourraient donc être comptés. Si 
l’accord de Paris ne condamne pas spécifiquement son utilisation, la 
pression à l’encontre du charbon se renforce. La consommation de 
charbon a augmenté massivement au cours de la dernière décennie, 
en particulier en Chine, mais également récemment en Inde. Avec 
8 giga tonnes (Gt) en 2014, la consommation mondiale de charbon a 
augmenté de plus de 70 % depuis 2000 et assure aujourd’hui 41 % 
de la production d’électricité mondiale (AIE, 2015a). Même si l’enjeu 
climatique est urgent, on ne peut pas remplacer du jour au lendemain 
cette consommation. Dans le scénario 450 de l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE), qui permet d’atteindre une réduction des émissions 
compatibles avec l’objectif de 2 °C, le charbon assure 16 % du bilan 
énergétique mondial en 2040 et les énergies fossiles 60 % (AIE, 
2015b). Les nouvelles technologies peu ou non carbonées 
permettront de remplacer le charbon, mais entre-temps cette source 
d’énergie doit être utilisée plus efficacement et les pays producteurs 
et consommateurs de charbon doivent préparer la transition vers 
d’autres solutions énergétiques. Dans ce contexte, qu’en est-il des 
pays consommateurs de charbon ? Quel peut-être l’avenir du 
charbon et l’apport des technologies de charbon propre ? Cette note 
fait le point sur les cinq grands marchés consommateurs de charbon 
(par ordre décroissant de consommation) : Chine, États-Unis, Inde, 
Union européenne (UE), et Japon. Ces cinq pays/régions 
représentent 82 % de la consommation mondiale actuelle de 
charbon. 

Quelques données de base 
Rappelons tout d’abord le rôle du charbon dans le bilan énergétique 
et électrique mondial. En 2014, le charbon a assuré 30 % du bilan 
énergétique mondial (BP, 2015), une part pratiquement constante 
depuis le premier choc pétrolier (elle a oscillé entre 27 et 31 % au 
cours des 45 dernières années). En 2014, le charbon a assuré 41 % 
de l’électricité mondiale, autrement dit quatre habitants sur dix ont 
eu recours à cette énergie pour s’éclairer, se chauffer, etc. La 
particularité du charbon est la concentration de son usage dans le 
secteur électrique, qui représente plus de 60 % de sa demande au 



S. Cornot-Gandolphe / 

COP21 : Haro sur le charbon 

5 
© Ifri 

 

niveau mondial (cette part est proche de 80 % dans l’Union 
européenne). 

Ces deux chiffres donnent l’ampleur du défi. 

Le charbon est la plus polluante des énergies fossiles. Sa 
combustion en centrales électriques émet deux fois plus de CO2 
que celle des centrales thermiques au gaz, son grand concurrent 
dans le secteur électrique. Ainsi, si on remplaçait toutes les centrales 
thermiques au charbon par des centrales au gaz, on diminuerait les 
émissions de CO2 du secteur électrique par deux, pour une même 
production d’électricité. L’argument est tentant puisque les deux 
technologies sont éprouvées et que le gaz naturel est une énergie 
abondante (200 ans de consommation actuelle) grâce à la révolution 
des gaz de schiste. 

Le bilan climatique du charbon est lié à sa performance 
thermique : en 2013, la combustion du charbon a émis 14,4 Gt de 
CO2, soit près de 46 % des émissions mondiales liées aux activités 
énergétiques (AIE, 2015b). Le charbon est responsable de 73 % 
des émissions de CO2 du secteur électrique qui ont atteint 
13,4 Gt en 2013. 

Un chiffre qui milite en faveur du remplacement du 
charbon par des énergies non ou moins carbonées. 

 

Figure 1 : Bilan énergétique (2014) et émissions de CO2 au niveau 
mondial (2013) 

 
Source : BP, 2015, AIE, 2015b. 
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États des lieux dans les grands 
pays consommateurs 

La Chine : la consommation plafonne 

La Chine est le premier producteur et consommateur mondial de 
charbon. Entre 2000 et 2014, sa consommation de charbon a été 
multipliée par près de trois. Elle atteint 4,2 Gt en 2014 et 
représente la moitié de la demande mondiale de charbon1. La Chine 
a annoncé que ses émissions de CO2 plafonneraient d’ici 2030, si 
possible avant. Les émissions de la Chine se sont élevées à 9 Gt en 
2013 (près de 80 % proviennent de la combustion du charbon), 
faisant de l’Empire du Milieu, le premier émetteur mondial (en termes 
absolus, ramené à la population, la Chine émet 6,6 tCO2/hab., contre 
16,18 tCO2/hab. aux États-Unis (AIE, 2015c)). Ainsi, l’avenir 
énergétique chinois est crucial pour la donne climatique mondiale. 

Suite aux sérieux épisodes de pollution que l’Est de la Chine a 
connu début 2013 (et qui empoisonne actuellement Pékin), les 
autorités chinoises ont adopté en septembre 2013 un Plan d’action 
pour la prévention et le contrôle de la pollution atmosphérique 
pour la période 2013-2017 (Conseil d’État, 2013). Ce plan se 
concentre sur les émissions de particules fines et vise donc la 
pollution locale (responsable du brouillard épais qui enveloppe les 
grandes villes chinoises), et non le changement climatique. Il a 
toutefois un effet indirect majeur sur les émissions de CO2. Il prévoit 
en effet une réduction de la part du charbon dans le mix énergétique 
du pays à moins de 65 % en 2017 (contre 67 % en 2012) et une 
réduction de la consommation de charbon d’environ 170 Mt d’ici 2017 
dans les trois régions les plus polluées et visées prioritairement par le 
plan (la région de Pékin-Tianjin-Hebei, le delta du fleuve Yangtze et 
le delta de la Rivière des Perles). Ces réductions font l’objet d’une 
surveillance accrue, grâce à la nouvelle loi de protection de 
l’environnement adoptée en 2014, qui prévoit des sanctions (y 
compris pénales) à l’encontre des pollueurs. La Chine a également 

                                                

1. Les statistiques historiques chinoises ont été révisées à la hausse en 2015. Ainsi, 
la consommation de charbon serait de 4,2 Gt en 2014, en baisse de 2,9 % par 
rapport à celle de 2013 (révisée). Sur une base énergétique (tenant compte du 
pouvoir calorifique du charbon), la consommation de charbon a stagné et s’est 
élevée à 1962 Mtep, selon BP. 
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mis en place sept marchés pilote du carbone et lancera en 2017 un 
système national couvrant près de la moitié des émissions du pays. 

On peut donc s’attendre à une réduction de la consommation 
de charbon du pays, réduction déjà amorcée en 2014 et qui se 
poursuit en 2015 : la Chine a réduit sa consommation de charbon 
de 2,9 % en 2014 (sur la base des tonnages) et les premières 
estimations sur 2015 indiquent une réduction de l’ordre de 4 à 5 %. 

Mais il convient de replacer ces réductions dans leur contexte. 
Elles interviennent alors que la croissance économique de la Chine 
décélère, le pays réoriente son modèle industriel et ferme des 
capacités de production excédentaires dans les industries les plus 
énergivores, fortement consommatrices de charbon (acier, ciment). 
Elles interviennent également dans un contexte où la Chine a 
développé et mis en production d’importantes capacités 
hydroélectriques, et une pluviosité favorable à la production 
hydraulique en 2014 (celle-ci s’est accrue de 19,7 %)2. À terme, 
toutefois, l’effort de la Chine pour réduire la dépendance de son 
économie vis-à-vis du charbon devrait se poursuivre. Bien que le 
13e plan quinquennal du pays (2016-2020) ne soit pas encore publié 
(il est attendu pour mars 2016), les autorités chinoises ont annoncé 
une révolution dans le mode de production et de consommation de 
l’énergie, qui devrait se traduire par le déclin graduel de la part du 
charbon dans le mix énergétique du pays : de 66 % en 2014, la part 
du charbon passerait en-dessous de 62 % en 2020 et à 55 % en 
2030 (National Energy Administration (NEA), 2015). La Chine mise 
sur le développement des énergies renouvelables, du gaz naturel et 
du nucléaire. Les énergies non fossiles constitueraient 20 % du bilan 
énergétique en 2030, contre 11 % en 2014. 

                                                

2. Fin 2014, la capacité électrique du pays a atteint 1360 GW, dont 830 GW pour le 
charbon et 300 GW pour l’hydraulique (China Electricity Council (CEC), 2015). 
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Figure 2 : Part du charbon et des énergies non fossiles dans le mix 
énergétique chinois à l’horizon 2030 

 

Source : NEA 2015. 

 

La consommation d’énergie de la Chine devrait connaître une 
croissance importante sous l’effet du développement économique et 
social du pays, l’urbanisation à l’est du pays, et l’industrialisation de 
l’ouest du pays. Ainsi, si le charbon voit sa consommation réduite 
dans les régions côtières de l’Est et du Sud-Est3, le gouvernement 
prévoit la relocalisation graduelle des entreprises fortement 
consommatrices d’énergie au centre et à l’ouest du pays. Le 
gouvernement a également planifié la construction de centrales au 
charbon dans de grandes bases de production de charbon et 
d’électricité situées au Nord et Nord-Ouest du pays (Mongolie 
intérieure, Xinjiang, Shaanxi et Shanxi principalement). Ces grandes 
bases de production, qui intègrent des unités de conversion du 
charbon en gaz, combustibles liquides et produits chimiques, seront 
reliées aux provinces de l’Est par des lignes électriques à très haute 
tension, permettant d’alimenter en électricité les régions qui doivent 
réduire leur consommation de charbon. Le gouvernement mise sur 
l’adoption de critères environnementaux très stricts (portant sur 
l’efficacité énergétique et environnementale des projets miniers, 
électriques et de conversion) pour réduire les émissions de polluants 
et de CO2 et assurer un bilan environnemental positif pour l’ensemble 
du pays. Ces bases développent également des énergies 
renouvelables (éolien en Mongolie intérieure par exemple) et le 
transport de la production d’électricité produite à partir des 
renouvelables et du charbon est prévu. 

                                                

3. Les régions côtières de la Chine qui concentrent la plupart de la population, 
produisent la majeure partie du PIB, consomment plus de la moitié du charbon 
produit et importé en Chine, mais souffrent également des pollutions atmosphériques 
les plus graves. 
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Ainsi, si une projection ramenant la part du charbon à 55 % du 
mix énergétique en 2030 marque un changement fondamental, il 
convient de noter que cette trajectoire correspond toutefois à un 
plateau de la demande de charbon à un niveau légèrement 
inférieur à son niveau actuel et non un déclin rapide de cette 
consommation. Il convient également de souligner que cette 
consommation de charbon devrait être différente et moins polluante 
que celle observée aujourd’hui car la demande devrait provenir 
majoritairement du secteur électrique, alors qu’elle est aujourd’hui 
dispersée : près de 45 % sont utilisés par l’industrie, une 
consommation fortement polluante et plus difficile à contrôler. Dans le 
secteur électrique, les avancées environnementales sont 
significatives et les nouvelles normes d’émissions de polluants locaux 
(émissions de dioxyde de soufre – SO2, oxydes d’azote – NOx et 
particules fines, PM), effectives depuis juillet 2014, sont parmi les 
plus strictes au monde4. Depuis 2006, toutes les nouvelles centrales 
au charbon doivent utiliser les technologies supercritiques ou ultra-
supercritiques, et avoir une capacité d’au moins 600 MW. Depuis 
2015, toutes les nouvelles capacités doivent utiliser uniquement les 
technologies ultra-supercritiques et être au minimum de 600 MW et 
plutôt de 1000 MW. Le gouvernement a annoncé en novembre 2015 
que les émissions de polluants locaux des centrales thermiques au 
charbon seront réduites de 60 % d’ici 2020, grâce à la fermeture 
anticipée des centrales ne répondant pas aux nouvelles normes 
environnementales. Cette action devrait permettre de réduire la 
consommation de charbon de 100 Mt/an et les émissions de CO2 des 
centrales de 180 Mt/an5. La concentration de la consommation de 
charbon dans de grandes bases permet également d’envisager le 
développement de technologies de captage, stockage et valorisation 
du CO2 (« CCSU » pour CO2 Capture, Storage and Utilization), une 
voie que la Chine privilégie.  

                                                

4. Pour les nouvelles centrales au charbon (à partir de janvier 2012), les émissions 
de SO2 et de NOx sont limitées à 100 mg/Nm

3
 et les PM à 30 mg/Nm

3
. Pour les 

centrales existantes (à partir de juillet 2014), les limites sont de 200 à 400 mg/Nm
3
 

pour le SO2 (400 mg/Nm
3
 dans les quatre régions utilisant du charbon à haute teneur 

en soufre), 100 à 200 mg/Nm
3
 pour les NOx et 30 mg/Nm

3
 pour les PM. Le mercure 

est limité à 0,03 mg/m
3
 dans tous les cas. Des limites spécifiques s’appliquent à 

toutes les centrales existantes des régions les plus polluées (100 mg/Nm
3
 pour les 

NOx, 50 mg/Nm
3
 pour le SO2, 20 mg/Nm

3
 pour les PM). Pour les nouvelles centrales 

dans ces régions, les normes sont encore plus strictes (50 mg/Nm
3
 pour les NOx, 

35 mg/Nm
3
 pour le SO2, 10 mg/Nm

3
 pour les PM), soit les mêmes normes qui 

s’appliquent aux centrales au gaz naturel. 
5. Phys.org, “China Vows Massive Clean-up of Power Plants”, 2 décembre 2015, 
disponible sur: <http://phys.org/news>. 

http://phys.org/news/2015-12-china-vows-massive-clean-up-power.html
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Aux États-Unis, le charbon a perdu sa 
couronne 

Sur le marché américain, la production et la demande de charbon se 
sont fortement réduites depuis 2008, sous l’impulsion de la révolution 
des gaz de schiste. En 2014, la demande de charbon du pays, dont 
92% sont concentrés dans le secteur électrique, s’élevait à 835 Mt, 
en forte baisse par rapport à son pic de 2007 (1023 Mt). Le charbon 
perd sa compétitivité vis-à-vis du gaz naturel, dont le prix a fortement 
chuté. Ainsi, alors que le charbon représentait la moitié de la 
production d’électricité du pays en 2005, en 2014, le gaz a assuré 
27,5% de la production d’électricité contre 19% en 2005, et la part du 
charbon est tombée à 39%. A court terme, la baisse des prix du gaz 
renforce la compétitivité du gaz vis-à-vis du charbon. L’Energy 
Information Administration (EIA) prévoit une baisse de la 
consommation de charbon de 10% en 2015 (EIA, 2015a).  

 

Figure 3 : Part du charbon et du gaz naturel dans le mix électrique 
américain 

 

Source : EIA, 2015a. 

 

Au-delà, ce sont les nouvelles réglementations sur la qualité 
de l’air, Mercury and Air Toxics Standards (MATS), encadrant 
l’émission de polluants des centrales au charbon à partir de 2015, qui 
réduisent la demande de charbon des électriciens. La réglementation 
MATS entraîne la fermeture accélérée des centrales au charbon et 
une transition plus rapide vers le gaz et les énergies renouvelables. 
L’EIA prévoit que 60 GW de capacités thermiques au charbon seront 
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fermées d’ici 2020 (principalement les centrales âgées), réduisant la 
capacité installée des centrales au charbon à 250 GW. 

À plus long terme, ce sont le Plan d’action climat du président 
Obama, annoncé en juin 2013, et les nouvelles propositions de 
l’Agence américaine de protection de l’environnement (EPA) sur les 
émissions de CO2 qui vont contraindre l’usage du charbon. En 
septembre 2013, en vertu du Plan d’action climat, l’EPA a publié des 
standards de performance pour les nouvelles centrales thermiques6. 
Les standards d’émissions de CO2 pour les nouvelles centrales au 
charbon empêchent la construction de nouvelles centrales si celles-ci 
ne sont pas équipées de captage et stockage du CO2 (CCS). En juin 
2014, l’EPA a proposé un nouveau règlement (le Clean Power Plan) 
pour réduire les émissions de CO2 provenant des centrales 
thermiques existantes visant une réduction de 30 % des émissions du 
secteur électrique en 2030 par rapport à 2005. Le plan, finalisé en 
août 2015, inclut des objectifs de réductions spécifiques à chaque 
État et des lignes directrices pour l’élaboration des plans de réduction 
au niveau des États. Les États doivent soumettre leurs plans d’action 
d’ici la fin juin 2016, et le plan pourrait entrer en application d’ici 2019. 
Son application, sous sa forme actuelle, se heurte toutefois à une 
vive opposition de la part des États (principalement des États 
producteurs de charbon), mais aussi de la part des Républicains. 
Selon l’EIA, le Clean Power Plan et les standards MATS devraient 
entraîner la fermeture de 90 GW de centrales au charbon (environ un 
tiers du parc) d’ici 2040 (EIA, 2015b). Le Clean Power Plan 
renforcera la place du gaz naturel dans la production d’électricité au 
début des années 2020, puis celle des renouvelables après 2025. 

La substitution du charbon par le gaz naturel permet de 
réaliser des réductions d’émissions de CO2 substantielles dans le 
secteur électrique. En 2014, les émissions de CO2 du pays liées aux 
activités énergétiques ont totalisé 5,4 Gt, 10 % en dessous de leur pic 
de 2007. Environ 40 % de ces émissions (2 Gt) proviennent du 
secteur électrique, dans lequel le charbon est responsable de plus de 
70 % des émissions (EIA, 2015c). Rappelons que les États-Unis se 
sont engagés à réduire leurs émissions de GES de 26 à 28 % d’ici 
2025 par rapport aux niveaux de 2005 (soit une réduction de 14 à 
16 % par rapport à 1990). Grâce à la révolution des gaz de schiste, 

aux efforts d’efficacité énergétique et aux nouvelles normes sur les 
émissions des centrales, l’Amérique est en bonne position pour 
réduire ses émissions de CO2, même si la nation reste le deuxième 
émetteur au monde et que l’effort annoncé soit largement en-dessous 
de celui annoncé par l’Europe. Le Clean Power Plan est toutefois 

                                                

6. Ces standards limitent les émissions des nouvelles centrales au charbon à 
1 100 livres (lb) de CO2 par MWh (environ 500 g/kWh), et à 1 000 lb par MWh 
(environ 455 g/kWh) pour les centrales au gaz. Les limites d'émission, atteignables 
avec les technologies existantes pour les centrales au gaz, requièrent pour les 
centrales au charbon que celles-ci soient équipées de technologies de CCS afin de 
réduire les émissions de CO2 d'environ 50 %. 
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crucial pour obtenir les réductions annoncées : le charbon 
conserve une part de 34 % dans la production d’électricité en 2040 
dans le scénario de référence de l’EIA (EIA, 2015d) qui prend en 
compte l’application de la réglementation MATS, mais pas celle du 
Clean Power Plan. Selon ce scénario, les émissions de CO2 des 
États-Unis se maintiennent à 5,5 Gt en 2040. 

Forte croissance de la demande de charbon  
en Inde  

L’Inde est le troisième consommateur mondial de charbon 
(907 Mt en 20147). La politique du nouveau Premier ministre indien, 
Narendra Modi, élu en mai 2014, vise à assurer le développement 
économique et social du pays, à électrifier l’ensemble du pays 
(« Power for All »), alors qu’aujourd’hui encore un quart de la 
population n’a pas accès à l’électricité, et à sécuriser 
l’approvisionnement énergétique du pays. Pour cela, le 
gouvernement a initié une politique de développement ambitieuse de 
la capacité de production d’électricité fondée sur les énergies 
renouvelables : il est prévu d’ajouter 175 GW de capacité électrique 
(solaire et éolien principalement) d’ici 2022. Cet objectif fait partie de 
la contribution de l’Inde soumise en amont de la COP21 (INDC)8, qui 
s’est également engagée à réduire son intensité carbone de 33 à 
35 % d’ici 2030 par rapport à 2005 et à augmenter la contribution des 
énergies renouvelables dans son bilan électrique à 40 % en 2030. 

Actuellement, le charbon fournit la majeure partie de 
l’approvisionnement électrique du pays : 76 % en 2014 (OIES, 
S. Cornot-Gandolphe, 2016). Les capacités thermiques au charbon 
se sont accrues fortement au cours des cinq dernières années, 
passant de 94 GW fin 2010 à 165 GW début 2015 (pour une capacité 
installée totale de 272 GW). L’Inde est le troisième producteur de 
charbon au monde (668 Mt en 2014), derrière la Chine et les États-
Unis, et possède des ressources importantes de charbon (autour de 
300 Gt). La production peine toutefois à suivre l’accroissement de la 
demande face aux contraintes économiques, environnementales et 
administratives qui pèsent sur le secteur charbonnier. Le nouveau 
gouvernement a engagé une réforme profonde du secteur, incluant 
sa libéralisation et la poursuite de la privatisation de Coal India 
Limited (CIL), afin d’introduire plus de compétition et d’efficacité dans 
une filière plombée par les lourdeurs administratives. CIL est la plus 
grosse compagnie charbonnière au monde, avec une production de 

                                                

7. Inclut houille et lignite. Les statistiques indiennes indiquent une consommation de 
820 Mt de houille sur l’année fiscale 2015 (1

er
 avril 2014-31 mars 2015) et de 50 Mt 

de lignite.  
8. Voir la contribution nationale de l’Inde soumise le 1

er
 octobre 2015, disponible sur : 

<www4.unfccc.int>. 

file:///C:/Users/BEART.BEART-PC/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/0FHCDVFT/www4.unfccc.int/submissions/INDC/Published%20Documents/India/1/INDIA%20INDC%20TO%20UNFCCC.pdf
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500 Mt sur l’année fiscale 2015 (1er avril 2014-31 mars 2015), mais 
une productivité très faible9. En mars 2015, le parlement indien a 
adopté une nouvelle loi ouvrant le secteur charbonnier aux 
compagnies privées (nationales et étrangères), mettant ainsi fin à 
plus de 40 ans de monopole de CIL sur la commercialisation du 
charbon en Inde. Il a également adopté une révision de la loi minière 
permettant d’attribuer aux enchères les licences d’exploitation des 
mines charbonnières et remplaçant l’ancien système d’attribution des 
concessions laissées au libre arbitrage du gouvernement. Ce 
système d’attribution avait été jugé illégal par la Cour Suprême 
indienne, qui, en septembre 2014, avait annulé la quasi-totalité des 
licences d’exploitation des mines de charbon, attribuées à des 
compagnies privées et publiques par le gouvernement depuis 1993 
(dans ces attributions, le charbon était réservé à des usages captifs 
et ne pouvait pas être commercialisé). Depuis l’adoption de ces 
nouvelles lois, le gouvernement attribue les licences d’exploitation 
des mines de charbon annulées par la Cour Suprême via un système 
d’enchères publiques. Fin septembre 2015, le gouvernement a 
octroyé 70 concessions. 

Le gouvernement indien a également la volonté de réduire la 
dépendance du pays vis-à-vis du charbon vapeur importé (utilisé 
dans les centrales). Ces importations se sont envolées depuis cinq 
ans et ont atteint 168 Mt sur l’année fiscale 2015 (+ 30 % en un an). 
Elles compromettent la sécurité de l’approvisionnement électrique du 
pays et plombent sa balance commerciale. Le gouvernement a ainsi 
annoncé son intention d’éliminer les importations de charbon vapeur 
d’ici fin 2017. Pour cela, le gouvernement souhaite doubler la 
production de CIL et accroître significativement celles des autres 
mines attribuées par le système des enchères. Le plan 
gouvernemental est très ambitieux : il s’agit d’augmenter la 
production indienne de charbon à 1,5 Gt d’ici 2020. Bien que ce 
niveau soit difficilement atteignable, il montre la trajectoire future du 
marché charbonnier indien, qui devrait connaître une forte croissance 
dans les années à venir. Selon les perspectives gouvernementales, 
la demande de charbon pourrait atteindre 1,2 Gt en 2020 (CIL, mai 
2015). Ce niveau de consommation aura un impact significatif sur les 
émissions de CO2 du pays. L’Inde a émis 1,9 Gt CO2 en 2013. Le 
charbon était responsable de 1,4 Gt, dont 0,9 Gt par le secteur 
électrique (AIE, 2015b). Les émissions liées à la combustion du 
charbon pourraient ainsi quasiment doubler d’ici 2020. L’Inde prévoit 
donc quatre mesures essentielles pour réduire l’empreinte 
carbone et environnementale du secteur charbonnier. 

                                                

9. CIL produit 1 100 tonnes de charbon par employé, contre 36 700 tonnes pour 
Peabody Energy et 12 700 tonnes pour la compagnie chinoise Shenhua Energy. 
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Le charbon indien est de mauvaise qualité : il contient un 

pourcentage élevé de cendres et son pouvoir calorifique est bas par 
rapport aux charbons internationaux. L’Inde prévoit de rendre 
obligatoire le lavage du charbon (ceci permet de réduire les cendres 
contenues dans le charbon et d’augmenter son pouvoir calorifique10). 
Cette mesure a déjà été mise en place pour le charbon transporté sur 
une distance supérieure à 750 km (depuis janvier 2015) et cette 
distance sera réduite à 500 km à partir de juin 2016. 

Le parc de centrales au charbon en Inde est relativement 
jeune, mais pourtant présente un rendement thermique très bas : de 
l’ordre de 33 %. La plupart des centrales construites en Inde sont des 
centrales sous-critiques (86 % du parc). La première centrale 
supercritique a été construite en 2010, alors que cette technologie, 
qui permet de réduire la consommation de charbon par kWh produit 
et donc les émissions de CO2, est une technologie disponible depuis 
les années 1980. L’actuel plan quinquennal (2012-2017) prévoit que 
la moitié des centrales construites doit utiliser cette technologie : sur 
les 84 GW de capacités au charbon en construction début avril 2015, 
50 GW sont des centrales supercritiques. À partir de 2017, ce sont 
toutes les nouvelles centrales construites dans le pays qui devront 
utiliser cette technologie ou des technologies plus avancées. Ces 
efforts devraient permettre à l’Inde de réduire considérablement les 
émissions du secteur par kWh produit. 

La fermeture (ou la modernisation) des centrales les plus 
polluantes (en général les centrales de petite taille les plus âgées) est 
également prévue. Ce sont quelques 32 GW qui devraient être 
fermées ou remplacées progressivement. 

Le gouvernement prévoit également de mettre en place une 
réglementation sur les émissions de polluants locaux (SOx, NOx, 
PM)11. Actuellement, seules les émissions de PM sont réglementées. 

Ainsi, si l’on peut s’attendre à une augmentation significative 
de la consommation de charbon en Inde pour répondre aux besoins 
de développement économique et social du pays, à l’urbanisation et à 
la croissance démographique, cette consommation devrait être plus 
« vertueuse ». Contrairement à la Chine, qui a commencé à 

                                                

10. Le lavage du charbon est toutefois une pratique qui consomme beaucoup d’eau 
et peut provoquer une pollution de sols et de l’eau si des normes environnementales 
strictes en matière de rejets des eaux usées ne sont pas en place. L’Inde étudie 
également la possibilité d’utiliser des procédés « secs ». Ceux-ci existent, mais sont 
plus coûteux. 
11. Les nouveaux standards proposés par le ministère de l’Environnement diffèrent 
selon l’année de construction des centrales. Pour les nouvelles centrales construites 
à partir de 2017, les limites proposées sont les suivantes : PM : 30 mg/Nm

3 
; SO2 : 

100 mg/Nm
3 

; NOx : 100 mg/Nm
3
 ; Hg : 0,03 mg/Nm

3
. Pour les centrales construites 

après 2003, les limites sont plus élevées (PM : 50 mg/Nm
3 

; SO2 : 200 mg/Nm
3 
; 

NOx : 300 mg/Nm
3
 ; Hg : 0,03 mg/Nm

3
) et pour les centrales construites avant 2003, 

les standards sont encore moins stricts. 
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augmenter le rendement de ses centrales et fermer ses centrales les 
plus polluantes dans les années 2000, le potentiel d’amélioration 
de l’efficacité du parc indien reste pratiquement intact. 

Enfin, notons que le développement massif des énergies 
renouvelables prévu par le gouvernement (175 GW en 2022) 
permettra de réduire la consommation de charbon (ou d’éviter une 
consommation additionnelle) d’environ 300 Mt/an et de réduire les 
émissions de CO2 de 500 Mt/an (ou d’éviter ces émissions) lorsque 
cette capacité sera complètement développée. L’Inde mise 
également sur le nucléaire pour décarboner son mix électrique à long 
terme. 

Europe : la renaissance du charbon a été de 
courte durée 

L’Union européenne est le quatrième consommateur de charbon au 
monde. En 2014, l’UE a consommé 711 Mt de charbon (tous 
charbons confondus : houille et lignite), dont 406 Mt produits dans la 
Communauté et 205 Mt importés. La consommation est en baisse en 
2013 et 2014 (- 5 % et - 4 % respectivement). Le charbon tient une 
part relativement faible dans le bilan énergétique européen (17 %) 
mais représente 28 % de sa production d’électricité. 

Figure 4 : Évolution de la demande de charbon (houille et lignite) de 
l’Union européenne 

 

Source : Euracoal. 
 

En octobre 2014, les chefs d’État et de gouvernement de l’UE 
se sont engagés, d’ici 2030, à réduire de 40 % les émissions de GES 
par rapport à 1990, à porter la part des énergies renouvelables à au 
moins 27 % de la consommation énergétique et à réaliser 27 % 
d’économies d’énergie. Bien que seul le premier objectif soit 
contraignant, cet accord a hissé l’UE au rang de leader mondial dans 
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la lutte contre le réchauffement climatique et a permis de forger une 
position commune européenne pour la COP21. 

Au-delà de l’engagement de réduction des émissions, deux 
réglementations européennes conditionnent le devenir du charbon en 
Europe : le système européen d’échange des quotas de CO2 et la 
directive sur les émissions des installations industrielles (qui 
concerne l’émission de polluants locaux). 

Le système d’échange des quotas de CO2 était censé 
orienter les électriciens vers les énergies peu ou pas carbonées. 
La faiblesse du prix du CO2 a eu l’effet inverse. La relation entre les 
prix du charbon, du gaz et du CO2 est en effet un facteur déterminant 
de la substitution entre le gaz et le charbon dans le secteur 
électrique. Depuis 2010, la baisse du prix du charbon et 
l’effondrement du prix des quotas CO2 a abouti à une perte de 
compétitivité du gaz naturel dans le secteur électrique et renforcé la 
part du charbon. En 2015, malgré la chute du prix du pétrole et de 
celui du gaz, et la remontée du prix de la tonne CO2, la situation reste 
inchangée : les centrales au charbon sont toujours plus rentables que 
les centrales au gaz. En équivalence énergétique, le charbon est 
toujours plus de trois fois moins cher que le gaz naturel, son prix 
ayant lui-aussi chuté à moins de 60 $/t en 2015. 

Figure 5 : Prix comparés des énergies 

 

Source : Banque mondiale, McCloskey. 

 

Avec l’adoption en 2014 de mesures de court terme 
(backloading), la définition par le Conseil européen d’un cadre 
réglementaire clair quant au rôle central du système européen 
d’échange de quotas et la mise en place d’un instrument visant à 
stabiliser le marché (Réserve de Stabilité de Marché), la Commission 
européenne et le Conseil espèrent corriger les défauts actuels du 
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marché du carbone et promouvoir un marché efficace. Celui-ci devrait 
fournir un signal prix robuste pour les investissements futurs dans le 
secteur électrique en ligne avec le nouvel engagement européen. 
Toutefois, tandis que les prix du CO2 s’établissent à moins de 10 €/t 
en 2015, un niveau supérieur à 30 €/t serait nécessaire pour favoriser 
la substitution du charbon par le gaz aux prix actuels des énergies. 

La directive sur les émissions industrielles (IED) définit au 
niveau européen une approche intégrée de la prévention et de la 
réduction des pollutions émises par les installations industrielles. 
L’IED est entrée en vigueur le 6 janvier 2013. Elle remplace la 
directive sur les grandes installations de combustion (LCPD) et 
renforce les limites autorisées d’émissions de polluants locaux (SO2, 
NOx et PM)12. Cela implique que les producteurs d’électricité doivent 
soit se conformer aux nouvelles normes plus strictes, soit fermer, ou 
réduire de manière significative l’utilisation de leurs centrales au 
charbon (une période transitoire étant prévue par l’IED). Déjà, la 
LCPD, a eu un impact significatif sur le parc vieillissant13 de centrales 
au charbon de l’UE : 15 GW de capacités ont été fermées en 2013 et 
2014, principalement au Royaume-Uni et en France. L’IED va 
conduire à la fermeture anticipée des centrales au charbon les plus 
âgées pour lesquelles il n’y a pas d’incitation financière à investir 
dans des équipements de dépollution. Environ 50 à 55 GW de 
capacités pourraient fermer d’ici à 2020/2023 au plus tard, ce qui 
représente un tiers de la capacité thermique au charbon de 2014 
(164 GW). 

La baisse de la consommation de charbon observée en 2013 
et 2014 devient structurelle. Les politiques énergétiques varient d’un 
pays à un autre, comme illustré ci-dessous dans les trois grands pays 
consommateurs de charbon en Europe : l’Allemagne (236 Mt), la 
Pologne (137 Mt) et le Royaume-Uni (49 Mt). À eux trois, ils 
représentent 60 % de la consommation de l’UE. 

Allemagne 
En Allemagne, le charbon est une composante significative du 
bilan énergétique du pays, représentant 25 % en 2014. Sa part 
dans la production d’électricité, qui atteignait 45,6 % en 2013 a 
toutefois baissé à 43,7 % en 2014, alors que celle des renouvelables 
a atteint 25,6 % (Destatis, 2015). Il convient de signaler que 
l’Allemagne met encore en service des centrales au charbon, dont la 
construction avait été prévue avant la crise financière de 2008. Les 

                                                

12. Pour les nouvelles centrales de plus de 500 MW utilisant la houille, l’IED réduit 
les niveaux maximum d’émissions de SOx et de NOx à 150 mg/Nm

3
 (soit une 

réduction de 50 mg/Nm
3
 par rapport à la LCPD). Les émissions de particules fines 

sont réduites à 10 mg/Nm
3
 (une réduction de 10 mg/Nm

3
). Pour les centrales à la 

houille existantes, les nouvelles limites pour les unités de plus de 300 MW sont de 
200 mg/Nm

3
 pour les SOx et NOx et de 20 mg/Nm

3
 pour les particules. Toutes les 

centrales doivent être conformes à ces nouvelles limites à partir du 1
er

 janvier 2016. 
13. En 2013, 40 % du parc avait plus de 40 ans. 
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nouvelles centrales au charbon mises en service depuis 2013 et en 
construction représentent une capacité de 8,4 GW. Ces centrales, qui 
utilisent les dernières technologies et présentent des rendements 
élevés (46 % pour la houille, 43 % pour le lignite), remplacent les 
centrales les plus âgées, qui elles sont fermées. Ceci permet 
d’obtenir une réduction des émissions de CO2 de l’ordre de 30 % par 
KWh produit. 

Les objectifs de l’Energiewende sont ambitieux. 
L’Allemagne s’est engagée à réduire ses émissions de GES de 40 % 
à l’horizon 2020 et d’au moins 80 % à l’horizon 2050 par rapport à 
leurs niveaux de 1990. L’Allemagne a également décidé l’arrêt de son 
parc de centrales nucléaires d’ici 2022 (15,5 % de l’électricité 
produite en 2014). Les énergies renouvelables doivent produire 35 % 
de l’électricité du pays à l’horizon 202014 (60 % à l’horizon 2050). En 
décembre 2014, le gouvernement fédéral a adopté un plan climat à 
l’horizon 2020, dont l’objectif est d’atteindre une réduction fixée 
initialement de 40 % d’émissions (BMUB, 2014). Selon les 
estimations du gouvernement, la trajectoire d’émissions à l’horizon 
2020 ne permettait pas d’atteindre cet objectif. Le plan prévoit des 
réductions des émissions dans le secteur résidentiel permises par 
l’octroi de subventions pour l’isolation des bâtiments résidentiels et 
l’achat de systèmes de chauffage modernes. Il vise également à 
réduire les émissions annuelles du système électrique d’un montant 
supplémentaire de 22 Mt/an par rapport à la réduction d’émissions 
initialement prévue15. Le ministre allemand de l’Économie avait 
initialement proposé d’imposer aux centrales au charbon une taxe sur 
le climat. Mais ce projet s’est heurté à l’opposition des industriels qui 
craignaient la perte de compétitivité de leur secteur et a été 
abandonné. La réduction sera à présent obtenue par d’autres 
moyens. Une des mesures pour atteindre l’objectif est de transférer 
une capacité de 2,7 GW de centrales au lignite à une réserve de 
capacité, avant d’arrêter les centrales concernées quelques années 
plus tard16. 

Ainsi, si le charbon assure encore une part primordiale du 
secteur électrique, sa contribution est appelée à diminuer, mais 
progressivement. Les premières centrales fermées (ou mises en 
réserve) seront les centrales au lignite les plus anciennes. Le 
régulateur du marché électrique, BNA, prévoit que 7 GW de centrales 
au lignite seront fermées d’ici 2025 (BNA, 2015). À cette date, les 
capacités thermiques au charbon seraient de 40 GW (47 GW 
actuellement). À l’horizon 2035, elles seraient encore de 20 à 34 GW 

                                                

14. En 2014, le gouvernement fédéral a annoncé des réformes importantes de l'EEG 
(la loi allemande sur les énergies renouvelables), visant à diminuer les coûts de 
l’Energiewende et mieux intégrer les énergies renouvelables dans le marché. 
15. Le secteur énergétique dans son ensemble a émis 377 Mt de CO2 et devait 
réduire ses émissions à 306 Mt en 2020 avant les nouvelles mesures. 
16. EurActiv, “German ‘Dirty Deal’ on Brown Coal Criticized”, 27 octobre 2015, 
disponible sur : < www.euractiv.com>. 

http://www.euractiv.com/sections/energy/german-dirty-deal-brown-coal-criticised-318875.
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selon les scénarios. Ainsi, au-delà du coût engendré par la transition 
énergétique, l’expérience allemande montre qu’il est illusoire de 
penser qu’on peut remplacer purement et simplement – et 
rapidement – les énergies conventionnelles par le solaire et l’éolien. 

Royaume-Uni 
Au Royaume-Uni, la consommation de charbon est en fort déclin 
après son augmentation en 2012 (+ 24 % qui avait fait grimper la 
consommation à 64 Mt). En 2014, la consommation a diminué de 
20 % à 49 Mt. Le charbon représentait 30 % du mix électrique en 
2014 (DECC, 2015). En plus du charbon, le mix électrique 
britannique se compose de 30 % de gaz, 19 % d’énergies 
renouvelables et 19 % d’énergie nucléaire. Le Royaume-Uni 
complète son approvisionnement par les importations d’électricité (un 
peu moins de 7 % de son approvisionnement en 2014). La part du 
charbon dans la production d’électricité nationale a fortement baissé 
(39 % en 2012 et 36 % en 2013) suite à la fermeture des centrales 
les plus polluantes et à l’instauration d’une taxe carbone depuis 
avril 2013, qui pénalise les centrales au charbon. Cette taxe, qui 
s’applique aux centrales thermiques en fonction de leurs émissions, 
est passée de 4,94 £/tCO2 en 2013 à 9,55 £/tCO2 à partir d’avril 2014 
et à 18,08 £/t CO2 à partir d’avril 2015 jusqu’à la fin de la décennie. 
La secrétaire d’État à l’Énergie et au Changement climatique a 
annoncé en novembre 2015 que le gouvernement souhaitait 
arrêter les centrales au charbon les plus polluantes d’ici à 
202517. Un calendrier de fermeture des centrales au charbon qui ne 
se seront pas dotées d’ici là de systèmes de captage du CO2 sera 
discuté au printemps 2016.  

Le Royaume-Uni compte douze centrales au charbon 
(21 GW), dont trois (6,4 GW) seront fermées en 2016 (suite à 
l’application de l’EID ; l’application de la LCPD a déjà conduit à la 
fermeture de plus de 10 GW de capacités thermiques au charbon fin 
2015). La fermeture des centrales porte donc sur les neuf centrales 
restantes (15 GW), dont une majorité comporte des installations 
vieillissantes peu efficaces18 qui doivent fermer d’ici 2023 en 
application de l’EID. Le Royaume-Uni compte sur les énergies 
renouvelables (éolien principalement), le nucléaire (deux nouveaux 
réacteurs sont en construction actuellement) et le gaz naturel (en 
particulier le gaz de schiste que le Royaume-Uni espère mettre en 
production à partir de la prochaine décennie) pour remplacer la 
production électrique issue du charbon, ainsi que sur les mesures 
d’efficacité énergétique. Le Royaume-Uni s’est engagé à réduire de 
80 % ses émissions de CO2 d’ici 2050 par rapport à 1990. 

 

                                                

17. « Londres prévoit de fermer ses centrales au charbon d'ici 2025 », Les Échos, 
18 novembre 2025, disponible sur : <http://investir.lesechos.fr>. 
18. Les centrales britanniques ont émis 903 gCO2/KWh en 2014 (DECC, 2015). 

http://investir.lesechos.fr/marches/actualites/londres-prevoit-de-fermer-ses-centrales-au-charbon-d-ici-2025-1094211.php
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Pologne 
En Pologne, la situation est plus délicate car le charbon assure 
encore 55 % du mix énergétique du pays. La question des émissions 
de GES est particulièrement sensible pour la Pologne, dont 85 % de 
l’électricité et 75 % de la chaleur des réseaux urbains sont 
produits à partir de la combustion de charbon. Même si la moitié 
du charbon consommé en Pologne est importée, le charbon apparaît 
comme un facteur de sécurité et d’indépendance de 
l’approvisionnement énergétique aux yeux du gouvernement. Par 
ailleurs, l’industrie charbonnière polonaise emploie encore 110 000 
personnes. Le projet de nouvelle stratégie énergétique à l’horizon 
2050 a été rendu public en août 2014 et fixe trois objectifs 
stratégiques : assurer la sécurité énergétique de la Pologne; 
renforcer la concurrence et l’efficacité énergétique de l’économie 
polonaise, et réduire l’influence de la consommation énergétique sur 
l’environnement, en accordant plus d’importance aux énergies 
renouvelables. Du point de vue du gouvernement polonais, la priorité 
est d’assurer l’indépendance énergétique, grâce à un recours 
prioritaire aux ressources nationales, et notamment au charbon. 
Cette priorité a été confirmée par le nouveau gouvernement 
conservateur élu fin octobre 2015, qui entend maintenir le charbon 
comme source principale d’énergie du pays. Selon le scénario dit 
« équilibré » de la stratégie 2050, la houille et le lignite devraient 
continuer à occuper en 2050 une part majoritaire – autour de 60 % – 
dans la production nationale d’électricité et de chaleur, le reste étant 
assuré par des centrales nucléaires et au gaz ainsi que des énergies 
renouvelables. 

D’après le programme arrêté en Conseil des Ministres en 
janvier 2014, deux centrales nucléaires de 3 000 MW chacune 
devraient voir le jour en Pologne d’ici 2035, dont un premier réacteur 
dès 2025. Le coût total du projet est estimé entre 40 et 60 milliards de 
zlotys (entre 10 et 15 milliards d’euros) mais le montant exact et les 
modalités de financement ne seront connues qu’après le choix de la 
filière et du constructeur. La décision ne devrait pas être connue 
avant 2016. 

En complément du charbon et du nucléaire, la production 
polonaise d’électricité devrait reposer sur le gaz naturel et les 
renouvelables. Concernant le gaz, les espoirs soulevés par les 
premières estimations des réserves d’hydrocarbures de schiste n’ont 
pour le moment donné lieu à aucune exploitation commerciale. Outre 
des obstacles de nature administrative et réglementaire, les 
caractéristiques du sous-sol polonais pourraient bien en fin de 
compte être telles que l’extraction de gaz de schiste n’y serait pas 
économiquement profitable, d’autant que les prix sur les marchés 
mondiaux sont à la baisse. Les opérateurs étrangers se sont pour la 
plupart retirés, laissant la conduite des opérations aux mains des 
entreprises publiques nationales. 
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Le développement du secteur des énergies renouvelables en 

Pologne a été longtemps freiné par l’absence de régulation. La mise 
en application d’une nouvelle loi, adoptée en mars 2015, doit 
permettre de porter la part des énergies renouvelables dans la 
consommation énergétique finale à 15 % d’ici 2020 et à 18,2 % à 
l’horizon de 2030 contre 11 % actuellement. 

Par ailleurs, les efforts d’efficacité énergétique et une 
meilleure intégration du réseau électrique pourrait permettre de 
réaliser d’importantes réductions des émissions de CO2. 

La poursuite de l’utilisation du charbon en Pologne présente 
deux défis majeurs. Le premier est lié à l’utilisation du charbon 
national. La décision du Conseil européen 2010/787/UE du 
10 décembre 2010 sur la fermeture des mines non compétitives 
prévoit l’arrêt des subventions et la fermeture des mines 
européennes déficitaires d’ici la fin 2018. La chute du prix du charbon 
international a rendu déficitaire de nombreuses mines européennes 
de charbon auparavant bénéficiaires. C’est le cas des mines 
polonaises qui souffrent d’un lourd déficit de compétitivité qui se 
traduit dans leurs comptes d’exploitation comme dans les finances 
publiques (Soloch K., 2015). La compagnie charbonnière polonaise 
(Kompania Węglowa), plus grande entreprise minière de l’UE avec 
14 sites d’exploitation, une production annuelle de 30 Mt et 50 000 
salariés, est déficitaire et désormais endettée à hauteur de plus de 
4 milliards de zlotys (environ 1 milliard d’euros). De même le holding 
charbonnier de Katowice (Katowicki Holding Węglowy) enregistre des 
pertes alarmantes. La poursuite de la production en Pologne passe 
donc par une restructuration du secteur minier polonais, reportée 
depuis des années par les gouvernements successifs de peur d’un 
conflit social. La décision du nouveau gouvernement de conserver le 
charbon (et le lignite) comme source d’énergie principale du pays 
laisse augurer une discussion difficile avec la Commission 
européenne. 

Le deuxième défi est d’adapter le parc de centrales. Une 
partie des installations est vieillissante, 45 % d’entre elles ont plus de 
30 ans et 77 % ont plus de 20 ans (Soloch K., 2015). D’ici 2023, la 
Pologne devra fermer 5,2 GW de puissance installée sur un total de 
38 GW. En effet, certaines centrales auront bientôt atteint leur limite 
d’âge tandis que d’autres sont considérées comme trop polluantes au 
regard des normes fixées par l’EID. Pour décarboner son parc 
électrique au charbon, la Pologne devra s’appuyer sur les 
technologies de charbon propre, afin de rendre ses centrales plus 
performantes et plus propres en termes de rejets de CO2. 
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Japon : le charbon au service de la sécurité  
de l’approvisionnement énergétique  
et du développement industriel 

Suite à la catastrophe de Fukushima, le Japon a eu recours à toutes 
les énergies fossiles pour remplacer l’arrêt de ses centrales 
nucléaires, qui assuraient 30 % du mix électrique en 2010. Le 
charbon a ainsi vu sa part du bilan électrique grimper de 25 % 
sur l’année fiscale 2010 (1er avril 2009-31 mars 2010) à 30,3 % sur 
l’année fiscale 2013. La consommation de charbon vapeur a atteint 
137 Mt en 2014, contre 129 Mt en 2010. 

Le Japon vise une réduction de ses émissions de GES de 
26 % en 2030 par rapport à leur niveau de 2013 (soit une réduction 
de 18 % par rapport au niveau de 1990) à environ 1 Gt CO2eq, 
cohérente avec le mix énergétique adopté par le METI (Ministère de 
l’Économie, du Commerce et de l’Industrie) en juillet 2015. La 
nouvelle politique énergétique table sur le redémarrage des centrales 
nucléaires. Le premier réacteur de la centrale nucléaire de Sendai 
exploitée par Kyushu Electric a été le premier à redémarrer en juillet 
2015, après deux ans sans énergie nucléaire dans le pays. Dans sa 
nouvelle politique énergétique adoptée en avril 2014 et ses prévisions 
énergétiques adoptées en juillet 2015, le Japon, soucieux de sa 
sécurité d’approvisionnement, donne une place significative au 
charbon. En 2030, le mix électrique serait composé de 26 % de 
charbon, 27 % de gaz, 20-22 % de nucléaire, 22-24 % de 
renouvelables et 3 % de pétrole. La nouvelle politique énergétique 
japonaise met l’accent sur les centrales au charbon à haut rendement 
(ultra-supercritique et cycle combiné à gazéification intégrée ou 
IGCC) pour assurer la demande d’électricité en base. De nouvelles 
centrales au charbon sont prévues d’ici 2020 et des centrales de 
petite capacité sont en construction autour de Tokyo pour profiter de 
la libéralisation du secteur de l’électricité à partir de 2016. La politique 
japonaise accorde également une place importante à l’exportation 
des technologies de charbon propre développées dans le pays. 
Ses projets de financement de nouvelles centrales au charbon 
s’étendent à pratiquement tous les pays de l’ASEAN. Dans son INDC 
soumise en juillet 201519, le Japon indique que l’utilisation des 
technologies développées dans le pays permettraient une réduction 
des émissions mondiales d’au moins 1 Gt CO2 d’ici 2030. Une 
position qu’il a défendue âprement dans les négociations visant à 
l’arrêt des financements aux centrales au charbon. Cette position a 
abouti à assouplir l’accord de novembre 2015 entre les pays de 

                                                

19. Pour consulter l’INDC du Japon : <www4.unfccc.int/submissions/INDC>.  

https://www4.unfccc.int/submissions/INDC
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l’OCDE, qui prévoit un arrêt des financements aux centrales au 
charbon, sauf pour les technologies les plus avancées20. 

                                                

20. L'accord sectoriel sur les crédits à l’exportation pour les projets de production 
d’électricité à partir du charbon (CFSU) a été conclu par les Participants à 
l'Arrangement sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public ; il entre 
en vigueur à compter du 1

er
 janvier 2017. Cet accord encourage les exportateurs 

comme les acheteurs de centrales électriques au charbon à préférer les centrales 
aux technologies hautement efficientes à celles fonctionnant avec les technologies 
les moins efficientes. L’accord interdit de ce fait le soutien aux crédits à l’exportation 
de grandes centrales au charbon sous-critiques et supercritiques, tout en permettant 
de soutenir les petites centrales sous-critiques dans les pays en développement les 
plus pauvres. L’accord autorise également le soutien aux exportations des centrales 
à charbon super critiques de taille intermédiaire vers les pays faisant face à des défis 
en matière de pauvreté énergétique. Les limitations au soutien public prévues par cet 
accord ne s’appliquent pas aux centrales électriques équipées de dispositif de 
captage et de stockage de carbone, conformément aux termes de l’accord sectoriel 
sur le changement climatique (OCDE, 2015). 
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Quel bilan mondial ? 

Entre baisse de la consommation chinoise et européenne et 
accroissement de celle de l’Inde et des pays de l’ASEAN, la demande 
mondiale de charbon a stagné à environ 8 Gt en 201421. En 2015, 
suite à la baisse prononcée de la demande en Chine et aux 
États-Unis, la demande mondiale de charbon devrait diminuer 
d’environ 3-4 %. Cette réduction marque un tournant dans l’évolution 
historique de la consommation charbonnière, qui connaissait une 
augmentation soutenue depuis le début des années 2000 (à 
l’exception de l’année 2009 où l’impact de la crise financière avait fait 
reculer la demande de charbon de 1,4 %). 

Le scénario de référence de l’AIE (New Policy Scenario) 
indique une hausse de la consommation de charbon de 0,4 %/an en 
moyenne sur la période 2013-2040, largement en-dessous de la 
croissance observée au cours des 25 dernières années (+ 2,4 %/an 
en moyenne) mais insuffisante pour réduire les émissions de CO2 
liées à la combustion du charbon, qui atteindraient 15,4 Gt en 2040 
(AIE, 2015b). Dans ce scénario, alors que la consommation de 
charbon décline dans les pays de l’OCDE, elle stagne en Chine et 
s’accroît fortement en Inde ainsi que dans les pays de l’ASEAN. La 
hausse de la consommation de charbon est de 1,3 %/an en moyenne 
dans le Current Policies Scenario. D’après l’AIE, il faudrait que la 
consommation mondiale baisse de 1,7 %/an en moyenne entre 2013 
et 2040 pour réaliser une trajectoire compatible avec un 
réchauffement climatique de l’ordre de 2 °C (Scenario 450). 

                                                

21. Elle a augmenté de 0,4 % en valeur calorifique à 3 881 Mtep (BP, 2015). 
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Figure 6 : Des incertitudes fortes sur la consommation future mondiale 
de charbon 

 

Source : AIE, 2015b. 

 

Dans le Scenario 450, la demande de charbon plafonne au 
cours de cette décennie puis recule de 33 % pour revenir à son 
niveau du début des années 2000. Cette réduction est principalement 
le fait de la Chine et des pays de l’OCDE. En 2040, dans ce scénario, 
le charbon représente 16 % du mix énergétique mondial et 12 % de 
la production d’électricité. Même dans ce scénario, le charbon 
continue d’assurer 30 % du bilan énergétique des pays de l’Asie 
hors pays OCDE et 28 % de leur mix électrique. Ainsi, les 
technologies de charbon propre, amélioration du rendement des 
centrales (connues sous l’acronyme anglais « HELE : High Efficiency 
Low Emissions) et le CCS jouent un rôle important pour décarboner 
la production d’électricité. Dans le Scénario 450, près des trois quarts 
des centrales au charbon en sont équipées. Le CCS n’est pas 
appliqué uniquement aux centrales électriques, mais également aux 
activités industrielles. Cette conclusion est similaire à celle du GIEC 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat), qui 
indique que le CCUS est indispensable pour parvenir à contenir le 
réchauffement climatique en dessous des 2 °C, à côté d’un 
déploiement massif des autres solutions pour décarboner le système 
électrique (GIEC, 2015). 
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L’apport des technologies de charbon propre 
est vital pour décarboner le système électrique 

Dans le secteur électrique, qui va concentrer la majeure partie de la 
consommation de charbon au niveau mondial, les électriciens 
disposent de quatre stratégies de décarbonisation : 

 Substituer le gaz naturel au charbon ; 

 Développer les énergies renouvelables ; 

 Développer le nucléaire ; 

 Adopter les technologies de charbon propre (HELE et CCS). 

La première stratégie ne peut être appliquée équitablement 
dans le monde. Pour des raisons économiques et de sécurité 
énergétique, une grande partie du mix électrique en Chine et en Inde 
continuera de dépendre du charbon. Si la deuxième option est 
développée massivement par l’ensemble des pays, elle se heurte 
aujourd’hui à l’absence de technologies de stockage de l’électricité. 
Le développement du nucléaire est poursuivi dans la plupart des 
pays consommateurs de charbon, sauf l’Allemagne. Selon le scénario 
450 de l’AIE, sa part dans le mix électrique mondial pourrait passer à 
18 % en 2040 (11 % en 2013). Ainsi, les énergies fossiles demeurent 
obligatoires pour assurer le back-up des énergies intermittentes. Les 
technologies de charbon propre sont indispensables à l’utilisation du 
charbon, en particulier en Asie, qui devrait concentrer les trois quarts 
de la consommation mondiale de charbon en 2040 selon le scénario 
450 de l’AIE. 

L’augmentation du rendement des centrales 
L’augmentation du rendement des centrales thermiques au 
charbon est un gisement immense de réduction des émissions 
de CO2. Passer de centrales sous-critiques (rendement thermique 
d’environ 30 %) à des centrales ultra-supercritiques (rendement 
thermique d’environ 46 % pour les dernières centrales construites en 
Europe) permet de réduire les émissions de CO2 par KWh produit de 
l’ordre de 30 %. Les technologies permettant cette réduction sont 
disponibles et représentent une étape significative vers une 
trajectoire de décarbonisation des centrales au charbon grâce aux 
technologies de CCS. La recherche porte maintenant sur 
l’augmentation des rendements au-delà de 50 %, qui requiert des 
matériaux spéciaux et sur l’abaissement des coûts des technologies 
IGCC. 
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La flotte mondiale de centrales au charbon comprend 65 % de 
centrales sous-critiques, la plupart situées en Chine, en Inde et dans 
les pays de l’OCDE, États-Unis et certains pays d’Europe (AIE, 
2015d). Il reste donc un gisement énorme de réduction des émissions 
grâce à l’application des technologies HELE. La Chine a déjà réalisé 
des progrès significatifs dans la modernisation de son parc de 
centrales au charbon, en fermant les petites centrales sous-critiques 
peu efficaces et fortement polluantes, et en appliquant les 
technologies HELE pour les nouvelles centrales construites dans le 
pays. Cette politique a permis de réduire la consommation de 
charbon du secteur électrique de 392 grammes équivalent charbon 
(gec)/kWh en 2000 à 318 gec en 2014. L’objectif est s’atteindre 
300 gec en 2020. La Chine est ainsi l’un des pays les plus avancés 
au monde en termes de rendement thermique de sa flotte 
charbonnière et possède la moitié des centrales ultra-supercritiques 
construites dans le monde. En Inde, la plupart des centrales sont 
encore des centrales sous-critiques (86 % du parc actuel). Le 
gisement de réduction des émissions de CO2 est donc immense. 

Le World Coal Institute estime qu’une réduction de 2 GtCO2, 
soit 20 % des émissions actuelles liées à la combustion des centrales 
au charbon, serait possible en améliorant le rendement des centrales 
à 40 % au niveau mondial. Celui-ci est actuellement de 33 % en 
moyenne. 

Le CCS  
D’après les scénarios du GIEC et de l’AIE, le CCS est nécessaire 
pour réduire massivement les émissions mondiales de CO2 d’ici 
le milieu de ce siècle. Dans les scénarios du GIEC, le CCS permet 
de réduire de plus d’un cinquième les émissions d’ici à 2050. Cette 
voie est cruciale si l’on considère que les engagements climatiques 
soumis en 2015 aboutissent à un réchauffement climatique d’environ 
3 °C, loin des limites fixées par l’accord de Paris, et requièrent donc 
des actions supplémentaires. 

Les scénarios du GIEC (5e rapport d’évaluation, GIEC, 2015) 
montrent également que la plupart des modèles climatiques ne 
peuvent pas aboutir à une atténuation du réchauffement climatique 
en-dessous de 2 °C sans CCS. Le GIEC indique par ailleurs que 
de toutes les technologies d’atténuation, c’est l’absence de cette 
technologie qui aboutirait au scénario le plus coûteux : le coût 
d’atténuation augmenterait de 138 % dans un scénario sans 
CCS. Le CCS apparaît ainsi comme la clé d’une réduction massive 
des émissions de CO2, non seulement pour la production d’électricité, 
mais aussi pour les applications industrielles, au côté des autres 
voies de décarbonisation du système énergétique (renouvelables, 
nucléaire, efficacité énergétique). Le CCS est en particulier 
indispensable pour réduire les émissions de CO2 des centrales au 
charbon en Asie, dont la production d’électricité va continuer de 
s’accroître fortement. 
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Bien que la technologie soit prouvée et utilisée dans le 
monde, l’ambition des années 2000 pour le développement de la 
filière ne s’est pas encore concrétisée. Aujourd’hui, on compte 
15 projets de CCS dans le monde. Ils permettent de capter 28 Mt 
de CO2 par an (Global CCS Institute, 2015a). La plupart des projets 
(sept projets) sont localisés aux États-Unis et concernent le captage 
du CO2 et sa réinjection pour la récupération secondaire du pétrole. 
Deux projets à grande échelle ont été lancés en 2015 (Quest au 
Canada et Uthmaniyah en Arabie Saoudite). L’année 2014 a vu le 
démarrage du premier projet mondial à grande échelle de 
captage du CO2 d’une centrale électrique au Canada (la centrale 
de Boundary Dam de SaskPower au Canada). Deux autres projets de 
CCS à grande échelle dans le secteur électrique vont être mis en 
route en 2016 aux États-Unis (Kemper County et Petra Nova). 

En 2016 et 2017, sept nouveaux projets de CCS dans le 
monde doivent démarrer (dont la première expérience de captage du 
CO2 d’une usine sidérurgique à Abu Dhabi), portant le nombre de 
projets à 22, trois fois plus qu’au début de la décennie. Ils permettront 
de stocker 40 Mt/an de CO2. En plus de ces 22 projets, dix projets 
sont actuellement planifiés dans le monde (14 Mt/an), dont deux en 
Europe22 (Peterhead au Royaume-Uni et ROAD aux Pays-Bas) et 
douze autres projets sont à un stade moins avancé. Cela porte le 
portefeuille de projets CCS à 44 et la capacité de captage à environ 
80 Mt/an. 

Si ces résultats sont encourageants, on est loin des milliers de 
projets nécessaires d’ici le milieu du siècle afin d’atteindre les 
objectifs de Paris. L’AIE estime que la solution la moins coûteuse 
pour atteindre une trajectoire d’émissions compatibles avec un 
réchauffement de moins de 2 °C requiert le captage de 4 000 Mt en 
2040 et 6 000 Mt en 2050 (AIE, 2015d). Au-delà de 2050, les 
modèles du GIEC montrent qu’il sera nécessaire de déployer la 
technologie sur la combustion de la biomasse afin de réaliser une 
partie des émissions négatives nécessaires pour limiter le 
réchauffement en dessous des 2 °C. 

En Europe, le bilan des dix dernières années du CCS n’est 
pas vraiment positif au regard des espoirs et de l’enthousiasme du 
début des années 2000, lorsque les feuilles de route prévoyaient une 
douzaine de projets CCS à l’échelle commerciale en 2020. La 
réglementation a avancé grâce notamment à la directive sur le 
stockage géologique et l’obligation de construire des centrales 
« capture-ready » et les financements de la CE pour des projets 
pilotes (programme NER300 et European Energy Programme for 
Recovery, EEPR). Mais l’UE n’a pas réussi à passer le cap du 
développement de projets CCS à l’échelle industrielle. Le niveau des 
prix du CO2 du système européen a été peu incitatif au 

                                                

22. Le deuxième projet britannique, White Rose, a été abandonné en septembre 
2015. 
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développement de la filière puisqu’il reste moins cher d’émettre du 
CO2 et de payer les droits à polluer. La législation est aussi peu 
incitative puisqu’elle fait porter le risque du CCS sur les investisseurs. 
Le gouvernement britannique a par ailleurs annoncé fin novembre 
2015 que le budget d’un milliard de livres destiné à financer un projet 
CCS au Royaume-Uni n’était plus disponible, ce qui porte un autre 
coup dur à la filière européenne. 

Le CCS est confronté à deux principaux défis : réduire les 
coûts, en particulier au niveau du captage du CO2, qui peuvent 
atteindre les deux tiers du coût des projets et permettre une meilleure 
connaissance des possibilités de stockage de CO2. 

Le coût du CCS est actuellement élevé : il double le coût de 
production de l’électricité par rapport à une centrale sans CCS. La 
réduction des coûts d’investissement et de fonctionnement du 
captage doit résulter tant de l’expérience acquise sur des réalisations 
de taille industrielle que de travaux de recherche plus fondamentaux 
aboutissant à des ruptures technologiques. Une étude du Global CCS 
Institute, valable uniquement dans le cas des États-Unis (Global CCS 
Institute, 2015b), montre que le coût moyen actualisé de l’électricité 
(LCOE) des centrales au charbon équipées de captage du CO2 est 
compris entre 115-160 $/MWh ($2014). Grâce à la poursuite de 
l’effort de R&D, une réduction des coûts de 30 % est anticipée à 
l’horizon 2030. Saskpower au Canada indique par ailleurs que grâce 
à l’expérience développée sur sa première centrale, il est possible de 
réduire les coûts de 30 % pour les prochains projets. 

La réduction des coûts du CCS est cruciale si l’on considère 
que son application devrait principalement concerner les pays 
consommateurs de charbon de l’Asie du Sud-Est. 

En ce qui concerne le stockage, si la cartographie des sites 
possibles à proximité des sources d’émission a été réalisée dans la 
plupart des pays, il reste que les sites potentiels n’ont pas fait l’objet 
de travaux d’exploration supplémentaires permettant d’identifier leurs 
propriétés (spécifiques à chacun) et leur réelle possibilité de stocker 
le CO2 (perméabilité, porosité, etc.). Alors que pour le stockage en 
gisements déplétés, la connaissance du sous-sol est bonne, ce n’est 
pas le cas pour le stockage dans les aquifères profonds. Ainsi, il n’y a 
pas de business model de la fourniture du service de stockeur de 
CO2 et la plupart des projets développés dans le monde réinjectent le 
CO2 pour la récupération assistée du pétrole. De même, 
l’acceptabilité sociétale des projets onshore d’injection de CO2 est 
loin d’être assurée. 

Enfin, si le transport du CO2 ne pose à priori pas de 
problèmes technologiques et que ses coûts sont maîtrisés, il reste à 
mettre en place un réseau de transport du CO2 équivalent à celui de 
l’industrie gazière, ce qui, à minimum, requiert des investissements et 
du temps. 

C’est aussi la conclusion d’une étude récente de la plate-
forme européenne ZEP (ZEP, 2015) qui indique la nécessité de 
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mettre en œuvre des « market makers » au niveau européen et un 
réseau d’infrastructure de transport et de stockage, permettant à la 
technologie CCS de se développer en Europe. 
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Conclusion 

S’il est illusoire de penser que le charbon va disparaître 
rapidement du mix électrique mondial, l’amélioration du 
rendement des centrales et le déploiement à large échelle du 
CCS constituent les seules voies technologiques susceptibles 
de concilier la poursuite de son usage et l’atteinte des objectifs 
de réduction des émissions de GES. Ceci nécessite la mise en 
place en 25 ans d’une industrie de taille comparable à celle de 
l’industrie gazière. L’accord de Paris rend encore plus crucial la 
mobilisation de la technologie de CCS pour limiter le réchauffement 
climatique à 1,5 °C, comme le montrent les scénarios du GIEC. Le 
déploiement de la technologie doit ainsi être accéléré et il est 
nécessaire que les États reconnaissent son rôle primordial dans 
l’atténuation du changement climatique et l’importance des efforts de 
R&D visant à réduire son coût. 
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